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RECOMMANDATION N° R (86) 12 
DU COMITÉ DES MINISTRES AUX ÉTATS MEMBRES
RELATIVE À CERTAINES MESURES
VISANT À PRÉVENIR ET RÉDUIRE
LA SURCHARGE DE TRAVAIL DES TRIBUNAUX 
(adoptée par le Comité des Ministres le 16 septembre 1986, lors de la 399e réunion des Délégués des Ministres)
 

Le Comité des Ministres, en vertu de l'article 15.b du Statut du Conseil de l'Europe, 

Considérant, d'une part, l'accroissement du nombre des affaires portées devant les tribunaux, lequel peut avoir pour effet de porter atteinte au droit des justiciables à ce que leur cause soit entendue dans un délai raisonnable, au sens de l'article 6.1 de la Convention européenne des Droits de l'Homme; 

Considérant, d'autre part, le nombre élevé de tâches non juridictionnelles confiées au juge, nombre qui, dans certains États, a tendance à augmenter; 

Convaincu de l'intérêt de limiter les activités non juridictionnelles confiées aux juges ainsi que la charge excessive de travail des tribunaux afin d'améliorer le fonctionnement de la justice; 

Convaincu également de l'intérêt d'assurer en permanence une répartition équilibrée des affaires entre les juridictions et d'utiliser au mieux les moyens humains dont elles disposent. 

Invite les gouvernements des États membres, indépendamment des ressources qui devraient être mises à la disposition de l'ordre judiciaire, pour faire face de façon efficace à l'accroissement des affaires contentieuses et des tâches non juridictionnelles, à réfléchir sur l'opportunité de poursuivre, dans leur politique judiciaire, un ou plusieurs des objectifs suivants: 

I. Encourager dans les cas appropriés le règlement amiable des différends, soit en dehors de l'ordre judiciaire, soit avant ou pendant la procédure judiciaire.

A cet effet, les mesures suivantes pourraient être prises en considération:

a. prévoir, avec des avantages appropriés, des procédures de conciliation, qui, préalablement à la procédure judiciaire ou en marge de celle-ci auraient pour but de régler le litige;

b. confier au juge, au nombre de ses tâches principales, la recherche d'un règlement amiable du litige entre les parties, dans toutes les affaires qui s'y prêtent, au début de la procédure ou à tous les stades appropriés de celle-ci;
c. consacrer comme une obligation déontologique des avocats, ou inviter les instances compétentes à reconnaître comme telle, la recherche de la conciliation avec la partie adverse avant de recourir à la voie judiciaire ainsi qu'à tous les stades appropriés de la procédure judiciaire.

II. Éviter d'accroître le volume des tâches non juridictionnelles confiées aux juges et le diminuer progressivement en confiant celles-ci à d'autres personnes ou organes.

L'annexe à la présente Recommandation contient des exemples de ces tâches actuellement prévues par certains États et dont le juge pourrait être déchargé, compte tenu des données propres à chaque pays.

III. Prévoir pour des affaires de petite importance ou dans certaines matières particulières, des organes qui, en dehors ce l'ordre judiciaire, seront à la disposition des parties pour trancher les litiges.

IV. Prendre les dispositions appropriées pour que, dans les cas qui s'y prêtent, l'arbitrage puisse constituer une alternative plus accessible et plus efficace à l'action judiciaire.

V. Généraliser, si ce n'est déjà le cas, l'institution du juge unique en première instance, dans toutes les matières appropriées.

VI. Revoir périodiquement la compétence respective ces différents organes juridictionnels, en fonction de la nature et du montant des demandes, afin d'assurer une répartition équilibrée de la charge de travail.

VII. Évaluer l'incidence éventuelle de l'assurance juridique sur l'accroissement du nombre des affaires portées devant les tribunaux et prendre des mesures appropriées au cas où il serait établi que ce type d'assurance encourage l'introduction d'actions dénuées de fondement.
Annexe à la Recommandation n° R (86) 12 
Exemples de tâches non juridictionnelles
dont les juges de certains États pourraient être déchargés
en fonction des données propres à chaque pays 
· Célébration du mariage

· Établissement des conventions patrimoniales

· Dispense de publication des avis de mariage

· Autorisation à un époux pour représenter l'autre: remplacer le consentement de l'époux empêché de l'exprimer

· Changement du nom de famille - changement du prénom

· Reconnaissance de paternité 

· Administration des biens des incapables juridiques

· Nomination d'un représentant légal pour les incapables majeurs et les absents

· Approbation des acquisitions patrimoniales des personnes morales

· Contrôle des livres tenus par les commerçants

· Tenue ou contrôle des registres commerciaux:

· registre des commerçants

· registre des sociétés

· registre des marques

· registre des automobiles

· registre des navires, bateaux et aéronefs

· Octroi de licences pour l'exercice d'activité commerciale

· Intervention dans les opérations électorales autres que celles prévues par la Constitution

· Désignation d'un juge comme président ou membre de commissions dans lesquelles sa présence n'est guère requise que pour affirmer leur impartialité.

· Recouvrement d'impôts et de droits de douane Recouvrement des frais de justice

· Exercice des fonctions de notaire

· Actes relatifs à la succession

· Actes d'état civil et registres d'état civil

· Registre foncier (contrôle de l'inscription des mutations, des hypothèques, etc.)

· Nomination d'arbitres lorsque celle-ci est prévue par la loi.

 

EXPOSE DES MOTIFS
Introduction 
1. Améliorer l'efficacité de l'institution judiciaire est une préoccupation partagée par de nombreux gouvernements. Sans doute ne s'agit-il pas d'une question nouvelle: l'encombrement et la lenteur sont réputés depuis fort longtemps être des caractéristiques déplorées du travail judiciaire. Mais elle se pose aujourd'hui avec une particulière acuité tant il est vrai que la population européenne est en condition pour faire plus souvent appel à la justice sans doute parce que les mutations incessantes de la société engendrent un nombre croissant de conflits à résoudre et de situations à régler. Or pour des raisons budgétaires, il est à craindre que les États ne puissent faire face à l'augmentation du nombre des litiges par une augmentation correspondante des ressources de tous ordres mises à la disposition de la justice.

2. L'amélioration du fonctionnement de la justice a constitué l'un des thèmes majeurs de la 12e Conférence des ministres européens de la Justice tenue à Luxembourg en mai 1980.

Auparavant, la coopération entre les États membres du Conseil de l'Europe avait porté essentiellement sur l'accès à la justice: information du public, aide judiciaire, assistance dans le domaine linguistique etc. Sous l'impulsion des ministres de la Justice, un Comité d'experts sur le fonctionnement de la justice fut créé en 1981.

3. Pour permettre à l'institution judiciaire d'apporter une réponse rapide et de qualité à la demande judiciaire en expansion, de multiples voies de réforme doivent être explorées, touchant notamment à la formation et au perfectionnement des magistrats et du personnel judiciaire, aux conditions de travail des juridictions, à la simplification des procédures, aux méthodes alternatives de solution des différends, etc.

4. Le comité a d'abord examiné les mesures susceptibles de rendre la procédure civile plus simple, plus souple et plus brève.

A son initiative a été élaborée la Recommandation n° (84) 5 sur les principes de procédure civile propres à améliorer le fonctionnement de la justice adoptée le 23 février 1984 par le Comité des Ministres sur proposition au Comité européen de coopération juridique (CDCJ).

5. Le comité a ensuite étudié les possibilités de réduire le nombre des affaires portées devant les juges ainsi que le volume des tâches qui leur sont confiées. Les conclusions ce ces travaux constituent l'essentiel de la présente Recommandation.

6. A l'invitation de la 14° Conférence des ministres européens de la Justice, tenue à Madrid en mai 1984, le Comité des Ministres a décidé que l'oeuvre entreprise serait prolongée par une étude des moyens de décharger l'appareil judiciaire en favorisant la création de titres exécutoires non judiciaires, par un examen des moyens modernes d'exécution et par une analyse de la situation actuelle concernant la reconnaissance des effets des titres exécutoires dans les États européens.

7. Le comité étudiera encore dans quelle mesure il est possible au niveau international de promouvoir une meilleure formation des magistrats et du personnel judiciaire et de favoriser une meilleure adéquation entre les besoins ressentis dans le domaine de la justice et la mobilisation des moyens nécessaires à leur satisfaction.

Considérations générales
8. L'encombrement croissant des rôles, la charge de travail excessive des juges constituent les causes principales du retard apporté dans le traitement des affaires. Le droit du justiciable, garanti par l'article 6, paragraphe 1, de la Convention européenne des Droits de l'Homme, à ce que sa cause soit entendue dans un délai raisonnable, peut s'en trouver menacé. Dans certains cas, le retard peut être source de désespoir ou de dommage irréparable: il peut constituer un déni de justice. Or un État démocratique ne peut invoquer les difficultés budgétaires pour excuser l'atteinte à ce droit fondamental.

9. A la recherche de moyens propres à améliorer cette situation, le comité a centré ses travaux autour des interrogations suivantes:

a. Ne convient-il pas d'imaginer d'autres solutions que le "combat judiciaire" aux différends inéluctables de la vie sociale?

b. Au fil du temps, le juge n'a-t-il pas été progressivement surchargé d'une multiplicité de tâches qu'aucun principe supérieur n'impose à lui confier?

c. Les régies relatives à la composition du siège et à la compétence ne peuvent-elles être aménagées pour faire le meilleur usage possible des effectifs de magistrats, s'il demeure compatible avec les exigences d'une bonne justice?

Le comité fut également amené à examiner les incidences éventuelles des assurances de protection juridique sur le volume de travail des tribunaux. 

10. En octobre 1981 un questionnaire détaillé sur des matières relatives au fonctionnement de la justice fut transmis aux gouvernements des États membres. L'examen des réponses conduisit le comité à solliciter en 1983 des indications complémentaires sur la libération des juges des tâches fréquemment considérées comme non juridictionnelles. Les renseignements ainsi obtenus ont fait apparaître une grande diversité dans les pratiques et les expériences.

11. Tout en étant conscient du fait qu'il est difficile de transposer une innovation ou de transplanter une institution d'un milieu juridique dans un autre, le comité a considéré qu'il convenait d'inviter les États membres du Conseil de l'Europe à réfléchir sur l'opportunité de poursuivre dans leur politique judiciaire, à la lumière des expériences déjà faites ici ou là, un ou plusieurs ces principaux objectifs suivants: développer le règlement amiable des différends et le recours à des procédures non formalistes de solution des conflits; libérer les juges des tâches non juridictionnelles: aménager les règles de composition du siège et de compétence juridictionnelle en vue d'une meilleure utilisation des ressources humaines de l'institution judiciaire; prévenir un risque de recours exagéré aux tribunaux que courrait entraîner l'extension des assurances de protection juridique.

12. Au cours de ses travaux, le comité s'est heurté à deux difficultés principales: cerner le domaine des activités non juridictionnelles, d'une part: concilier, d'autre part. le recours à ces formules alternatives de solution ces conflits avec le droit de toute personne de porter ou de défendre sa cause devant un tribunal, tel qu'il est notamment garanti par l'article 6, paragraphe 1, de la Convention européenne des Droits de l'Homme.

Commentaires concernant les objectifs proposés

Règlement amiable des différends

13. Une quantité non négligeable de différends se muent en litiges portés devant les tribunaux parce qu'aucun contact entre les parties ni aucune tentative de rapprochement des positions n'a eu lieu. La condamnation de l'adversaire paraît même parfois un souci plus urgent que la recherche d'une solution.

Dans une société où chacun accomplit quotidiennement une variété d'actes dont la dimension juridique n'est pas immédiatement perçue et est confronté à des situations juridiques qui se modifient rapidement, les occasions de conflits ne manquent pas. Avant d'engager une procédure judiciaire ou toute autre action en vue d'un litige, il serait souhaitable que les parties aient eu l'occasion de prendre l'exacte mesure du différend et de chercher à l'aplanir. Par ailleurs, même si la tentative de conciliation préjudiciaire demeure inopérante, le juge pourra utilement reprendre le rôle d'un négociateur permettant aux parties de trouver elles-mêmes une solution au conflit. Cette question avait déjà été abordée, sous un autre angle, dans la Recommandation n° R (81) 7 du 17 mai 1981 sur les moyens de faciliter l'accès à la justice.

14. À l'exception des différends portant sur des droits dont les parties n'ont pas la libre disposition parce qu'ils intéressent l'ordre public, le domaine ouvert à la conciliation est très vaste.

Susceptible d'entraîner des économies de temps et d'argent et favorisant une attitude constructive, la conciliation devrait être particulièrement encouragée, d'une part, lorsque les parties sont appelées à conserver entre elles à l'avenir des relations suivies (famille, voisinage, travail, etc.) et d'autre part, dans toutes les affaires où le déséquilibre des parties ou l'importance des intérêts en jeu n'est pas de nature à faire craindre l'acceptation par la partie la plus faible d'une solution manifestement contraire à ses intérêts (par exemple, lors des conflits courants de consommation).

15. Supposant un minimum de bonnes dispositions, la conciliation a d'autant plus de chance d'aboutir qu'elle intervient tôt, avant que le différend se fige, et quelle est facultative. Une tendance parait se dessiner à la réduction de la conciliation obligatoire, souvent devenue dans ses faits une formalité inopérante.

Il devrait suffire, en règle générale, qu'une partie en fasse la demande pour que l'on entame la procédure de conciliation. Celle-ci est nécessairement fonction des données judiciaires propres à chaque pays. Elle pourrait se dérouler en premier lieu devant un juge suppléant ou tout organisme indépendant avant reçu compétence à cet effet dans des matières particulières (travail, consommation, construction). En cas d'échec, une nouvelle tentative de conciliation pourrait être faite par le juge saisi du litige, soit à la demande de l'une des parties, soit de sa propre initiative.

Apparaissant comme manifestement indépendant des parties, le conciliateur devrait avoir des qualités humaines reconnues et jouir d'une large faculté d'initiative pour faire des propositions de conciliation faisant appel à l'équité. Dans certains cas, notamment pour les litiges de droit familial, les parties pourraient être invitées à comparaître en personne, sans aucune assistance. Dans d'autres situations, il paraîtra indiqué que la conciliation se poursuive avec les seuls conseils, si l'absence des parties est une des conditions de succès de celle-ci.

Certains avantages devraient être attachés à la conciliation. Ainsi le procès-verbal d'une conciliation réussie pourrait recevoir force exécutoire: les frais de justice pourraient encore être supprimés en cas de conciliation effective devant le juge. En outre, le juge devrait pouvoir prendre en considération l'attitude de chacune des parties lors de la procédure de conciliation pour la répartition entre elles des frais occasionnés car le procès.

16. Si les avocats sont tenus de respecter le mandat reçu de leur client, ils doivent néanmoins, chaque fois que l'affaire paraît s'y prêter, engager leur mandant à rechercher avec la partie adverse les modalités d'un arrangement. Encore faudrait-il que la tarification des honoraires ne constitue pas un frein à une telle demande.

Pour développer la pratique de la conciliation, il conviendrait que la tentative de conciliation soit reconnue comme une obligation déontologique des avocats. Selon les particularités propres à l'ordre juridique de chaque État, les pouvoirs publics pourront jouer en ce domaine un rôle plus ou moins actif: amender les textes régissant l'exercice de la profession d'avocat ou inviter les associations professionnelles ou les ordres d'avocats à agir en ce sens. Il y aurait lieu également d'examiner les obstacles, le cas échéant dans la fixation des honoraires, de nature à entraver !a poursuite d'un règlement amiable des contentieux. 

Libération des juges de l'accomplissement de tâches non juridictionnelles 

17. Le juge a pour fonction essentielle de trancher selon le droit des conflits portant sur des prétentions juridiques.

Il apparaît néanmoins qu'une part non négligeable de son temps de travail est consacrée à des activités qui ne relèvent pas du domaine contentieux, qui s'ont plus proches de l'administratif que du judiciaire. Au gré des évolutions historiques, sa formation, son impartialité, la connaissance qu'il pouvait avoir de certaines matières lorsqu'elles revêtent un aspect contentieux, lui ont valu d'assumer des fonctions de tutelle, d'accroître son rôle en matière familiale et d'exercer des pouvoirs d'enregistrement ou d'homologation, ainsi que de contrôle dans le domaine économique.

Il n'est certes pas question de recommander globalement la libération du juge de l'ensemble de ces tâches, mais d'encourager un réexamen des multiples occasions dans lesquelles le juge est appelé à intervenir, hors de tout litige né et actuel, en vue d'éliminer toutes celles dans lesquelles son intervention ne s'impose pas.

18. Ainsi qu'on l'a relevé plus haut, la notion de "tâches non juridictionnelles", ne se laisse pas aisément délimiter. A cet égard, il suffit de faire référence aux querelles doctrinales développées dans plusieurs États membres sur la nature administrative, juridictionnelle ou mixte de la décision gracieuse.

Suivant une démarche pragmatique, on a choisi de s'intéresser ici à l'ensemble des tâches ou des activités qui ne sont pas caractérisées par un élément contentieux et de s'interroger sur la fréquence de leur attribution au juge dans les États membres ainsi que sur le fondement d'une telle attribution. Au terme de cet examen, le Comité a dressé une liste non exhaustive d'exemples de tâches non juridictionnelles dont les juges, en fonction des données propres à chaque pays, pourraient être déchargés.

19. Le juge est généralement appelé à exercer un contrôle lorsque les membres de la famille entendent modifier d'un commun accord les relations juridiques qui les unissent. La nécessité de protéger l'ordre public ainsi que les droits et intérêts privés essentiels est invoquée. On mentionnera à titre d'exemples les plus fréquents le prononcé du divorce par consentement mutuel, l'approbation des conventions relatives à la garde des enfants, le prononcé de l'adoption. De telles interventions ne sont pas mises en cause ici.

En revanche, et pour ne citer qu'un ou deux exemples, on pourrait s'interroger sur la nécessité de confier au juge l'approbation de toute convention par laquelle les époux entendent régler des conflits de la vie commune. Il en va de même pour le rôle du juge en matière de changement de prénom ou de nom, lorsque de tels changements sont libres au regard de la loi. La réponse à des interrogations de ce type varie nécessairement en fonction de la tradition judiciaire, des systèmes procéduraux et des caractéristiques de tous ordres propres à chaque pays.

20. C'est assurément le souci de garantir l'ordre public et les intérêts privés qui motive la place croissante occupée par le juge dans la prévention et l'administration de faillites. Une telle motivation parait moins évidente pour c'autres activités exercées dans certains États par les juges dans le domaine du droit commercial tels le contrôle de livres de commerce et de registres divers ou l'octroi de licences.

21. Convient-il, sous réserve de certaines circonstances exceptionnelles, de charger des juges de la préparation et du contrôle administratif - hors contentieux - des opérations électorales?

Les juges sont par ailleurs fréquemment désignés comme présidents ou membres des commissions les plus diverses, au seul motif d'affirmer l'impartialité de celles-ci (commissions d'aménagement foncier, de divers mérites, comité d'assistance aux détenus, etc.). Un tel procédé devrait normalement être découragé.

22. L'annexe contient une série d'exemples de tâches dont les juges devraient pouvoir être déchargés, en fonction des données propres à chaque État.

D'une façon générale, l'exercice de fonctions non juridictionnelles devrait être prévu par la loi et limité à un petit nombre d'hypothèses où l'intervention au juge apparaît comme la garantie indispensable d'un droit ou du respect de l'ordre public.

23. Les tâches ainsi retirées au juge pourraient être confiées dans certains cas à l'administration, dans d'autres, au personnel des tribunaux. On- peut citer à cet égard le Rechtspfleger, fonctionnaire de justice qui s'est vu attribuer en République Fédérale d'Allemagne et en Autriche une très large part de la juridiction gracieuse ainsi d'ailleurs que certaines tâches dans les procédures civiles contentieuses. 

Règlement des conflits par d'autres organes

24. On a mentionné plus haut l'opportunité de favoriser la solution des différends par la voie de la conciliation, soit afin de décharger les tribunaux (conciliation extrajudiciaire), soit, tout au moins, de limiter le temps consacré par le juge à la recherche d'une solution convenable et à la rédaction d'un procès-verbal (conciliation judiciaire).

Peut-on aller au-delà, en confiant à certains organes ou autorités extrajudiciaires la tâche ce trancher certains litiges?

Sous réserve de l'arbitrage, les réalisations existant en ce domaine en Europe sont encore très limitées.

25. Une des bases de l'État de droit, exprimée dans les constitutions nationales et dans l'article 6, paragraphe 1, de la Convention européenne des Droits de l'Homme, réside dans le droit fondamental des citoyens d'avoir accès à un tribunal pour faire valoir ou défendre leurs droits. L'accès au tribunal ne peut leur être refusé.

Ceci ne devrait toutefois pas empêcher que soient mises à la disposition des citoyens, dans certaines conditions, des formules alternatives de règlement des conflits par d'autres procédures pourvu que 1'usage de telles formules soit facultatif ou, à défaut, qu'il ne soit pas exclusif d'un recours ultérieur aux juridictions de l'ordre judiciaire.

26. Trouvant son origine dans une convention privée et aboutissant à une décision revêtue de la chose jugée, l'arbitrage constitue la seule formule de remplacement ancienne, et en principe, de portée générale. Il se prête, en effet, au règlement de tous les litiges portant sur des droits dont les parties ont la libre disposition.

Il est peu probable que l'arbitrage connaisse un fort développement en dehors de la vie des affaires. Il parait souhaitable, cependant, que dans les domaines auxquels elle est particulièrement adaptée, cette institution soit à la fois mieux connue et plus efficace. La rapidité, le professionnalisme, le formalisme limité constituent, en dépit du coût relativement élevé, des avantages certains. L'institution serait plus efficace si les sentences arbitrales ne pouvaient faire l'objet d'aucun appel devant les tribunaux judiciaires, leur annulation pouvant seule être recherchée sur des moyens tels que la violation de l'ordre public, la contradiction de motifs, l'excès de pouvoir ou la violation des droits de la défense. Par ailleurs, l'arbitre devrait pouvoir statuer sur sa compétence et la sentence arbitrale devrait être exécutoire aussi simplement que possible.

27. Indépendamment de l'arbitrage, d'autres procédures extrajudiciaires pourraient être développées, comme c'est déjà le cas dans certains États membres. Ainsi, pour des litiges portant sur des sommes peu importantes ainsi que dans certains domaines particuliers, tels le droit de la consommation, les baux locatifs, la circulation routière, les parties devraient avoir la possibilité, voire l'obligation sous réserve d'appel aux tribunaux, de s'adresser à des organes ad hoc pour un règlement rapide et peu onéreux.

Institution du juge unique en première instance

28. Quelles que soient les mesures qui peuvent être prises pour diminuer la surcharge de travail des tribunaux, le volume global de travail demeurera important. Il conviendrait en conséquence d'encourager une utilisation plus judicieuse des ressources humaines de l'ordre judiciaire, en favorisant la généralisation du juge unique en première instance, dans toutes les matières qui s'y prêtent.

29. La Recommandation vise principalement les juridictions bénéficiant d'une compétence générale en première instance.

Il conviendrait d'examiner dans quelle mesure et à quelles conditions des affaires portées devant ces juridictions pourraient être attribuées à un juge unique plutôt qu'à une formation comprenant plusieurs juges.

30. Il peut sans doute y avoir dans tout ordre juridique national, un petit nombre j'affaires qui, de par leur nature, sont de plein droit soumises à une formation collégiale.

La répartition des autres affaires entre formations collégiales et juge unique, lorsque ces deux formations coexistent, devrait s'effectuer sur la base de critères objectifs et être entourée de garanties de nature à éviter tout arbitraire.

31. Certes, le recours plus étendu à un juge unique ne constitue pas en lui-même une panacée. La productivité judiciaire s'en trouvera accrue sans toutefois être multipliée. Les services du greffe et le secrétariat devront, dans certains cas, être renforcés. Toutefois, mise en oeuvre avec discernement et complétée par l'adoption d'une procédure plus simple et plus souple, conformément aux principes contenus dans la Recommandation n° R (84) 5, cette mesure devrait contribuer à alléger l'encombrement ces tribunaux sans porter atteinte à la qualité de la justice.

Compétence des juridictions
32. Faute d'ajustements réguliers de la valeur déterminant la compétence générale ces tribunaux, la dépréciation de la monnaie a pour effet de retirer aux juridictions à compétence limitée un nombre considérable d'affaires quelles étaient parfaitement équipées pour trancher et de surcharger encore davantage les tribunaux dont la compétence ne connaît aucune limite à raison de la valeur.

De même un niveau élevé d'inflation peut avoir pour conséquence de limiter la portée de certains mécanismes parallèles de règlement de conflit, institués pour régler des affaires dont la valeur n'excède pas certains montants fixés par la loi, notamment pour les litiges entre consommateurs et professionnels.

33. La loi fixant la compétence des juridictions devra être amendée à intervalles appropriés afin de prévenir ou de corriger de tels glissements de la compétence. Il conviendra aussi d'ajuster régulièrement les montants minimaux qui conditionnent la recevabilité de certains recours.

Une même attention devrait être accordée à la répartition des compétences spéciales des tribunaux. Ainsi les juridictions à compétence limitée pourront-elles être appelées à connaître sans limitation de valeur d'un plus grand nombre de types d'affaires (pensions alimentaires, baux. etc.).

Assurances de protection juridique
34. Sous réserve de certains contrats particuliers (R.C. automobile) dans lesquels elle constitue une clause accessoire, l'assurance de protection juridique est, dans de nombreux États membres, une institution nouvelle, connaissant une diffusion rapide, dont il est encore malaisé d'évaluer l'impact sur le fonctionnement de la justice.

Garantissant la prise en charge des frais de justice, des honoraires d'avocats de l'assuré et, généralement, ceux de l'autre partie en cas ce condamnation, ces assurances suppriment le risque financier limité de la personne pouvant bénéficier de l'assistance judiciaire et le risque financier intégral de celle qui ne peut pas y prétendre. I1 est ainsi tout à fait concevable que ce type d'assurance, couvrant une large gamme de litiges (locataires-propriétaires, troubles de voisinage, problèmes de consommation, accidents de la circulation, conflits individuels du travail, etc), puisse, si l'on n'y prend garde, encourager un recours exagéré à la justice. Un tel lien de causalité n'est cependant pas établi de façon certaine, il apparaît dés lors souhaitable que les États mettent en place, le cas échéant en liaison avec les organismes représentatifs des assureurs, un mécanisme d'étude et d'observation.


